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L’ouverture internationale est au cœur de la vocation de 
l’École nationale de la magistrature. Inscrite dans ses missions 
fondatrices, elle constitue aujourd’hui un levier essentiel 
du rayonnement du droit et de la justice française hors de 
nos frontières. Promouvoir les standards internationaux de 
formation judiciaire, tisser les liens d'une communauté judiciaire 
mondiale, enrichir la réflexion et la pratique au sein même de 
l'École : tels sont les axes permanents d'une action collective au 
service de l'État de droit, dont bénéficient magistrats français 
et étrangers.

Présente dans plus d'une centaine de pays, l'activité 
internationale de l'ENM se concrétise, à Paris comme à 
Bordeaux, par l'accueil en formation initiale et continue de 

magistrats et de professionnels du droit venus du monde entier. Ces sessions sont conçues 
dans un esprit d'amélioration continue, avec une attention soutenue portée à la qualité 
pédagogique et aux conditions d'accueil. Un interprétariat multilingue est proposé afin de 
garantir à chacun les meilleures conditions d'apprentissage. Ce catalogue est par ailleurs 
partiellement ouvert aux magistrats français, avec la conviction que le dialogue croisé entre 
participants de cultures juridiques différentes est indispensable pour appréhender, dans 
toute leur dimension opérationnelle, les enjeux de la coopération internationale en matière 
de justice.

Les formations continues proposées dans ce catalogue 2027 ont été conçues pour répondre 
aux principaux défis auxquels sont aujourd’hui confrontés les professionnels de la justice. 

	x Elles s’articulent d’abord autour des grandes formes de criminalité transnationale, avec 
trois sessions consacrées à la lutte contre le trafic de stupéfiants, la traite des êtres 
humains et le trafic de biens culturels, auxquelles s’ajoute cette année une formation 
dédiée à la lutte contre le blanchiment de capitaux.

	x Le catalogue accorde également une place importante aux enjeux transversaux qui 
structurent aujourd’hui l’exercice des fonctions judiciaires, en particulier l’éthique du 
magistrat, le numérique et l’intelligence artificielle, au cœur des échanges entre instituts 
de formation judiciaire aux niveaux européen et international.

	x Par ailleurs, plusieurs formations portent sur des domaines en constante évolution 
tels que la justice pénale internationale, les violences intrafamiliales, la lutte contre la 
corruption, le terrorisme, la cybercriminalité et la criminalité financière, en lien étroit 
avec les évolutions législatives, techniques et pédagogiques.

	x Enfin, le droit civil est abordé à travers des thématiques spécifiques telles que l’arbitrage 
international.

Le catalogue 2027 renforce également l’offre destinée aux professionnels de la formation 
judiciaire. Une formation de formateurs est proposée afin de consolider les capacités 
pédagogiques des institutions partenaires. Les visites d’étude ont été repensées pour offrir 
des immersions plus ciblées, mieux adaptées aux besoins des délégations. Enfin, une session 
consacrée à l’organisation d’un institut de formation judiciaire permet d’aborder les enjeux 
de gouvernance et de fonctionnement, à partir du modèle français enrichi par les échanges 
d’expériences entre participants. En formation initiale, outre l'intégration d'auditeurs de 
justice internationaux pour une année complète aux côtés de leurs homologues français 
à Bordeaux, les magistrats étrangers plus expérimentés peuvent désormais prendre part, 
pendant six mois, au cycle professionnel - parcours alliant théorie et pratique, conçu pour 
les professionnels en reconversion.

C'est avec la conviction que la qualité de ces formations contribue à forger une véritable 
communauté judiciaire internationale, que je vous adresse ce catalogue. Une communauté 
réunissant magistrats, avocats, enquêteurs, greffiers et autres professionnels du droit, 
qui, dans la diversité de leurs expériences et de leurs cultures, partagent un engagement 
commun : celui de l'État de droit.

Nathalie RORET
Directrice de l'École nationale de la magistrature
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Unique école de formation des magistrats de l’ordre judiciaire français, l’École nationale de la magistrature 
(ENM) a été créée en 1958. Cet établissement public administratif national est placé sous la tutelle du 
ministre de la Justice. Ce statut donne à l’École une autonomie de ses moyens d’action administratifs et 
financiers. Implantée à Bordeaux et Paris, l’ENM organise le recrutement annuel des juges et procureurs 
français. Elle conçoit et dispense leur formation initiale de 31 mois, puis leur formation continue tout au long 
de leur carrière. Elle forme également d’autres professions judiciaires ainsi que des magistrats étrangers.

UN ENGAGEMENT FORT À L’INTERNATIONAL

Dès sa première année d’existence, l’ENM a opté pour une large 
ouverture à l’international. Acteur central de la construction 
européenne en matière de formation, elle s’engage dans le monde 
entier pour bâtir, améliorer ou moderniser la formation des magistrats. 
Consciente de la richesse des échanges entre praticiens de différents 
pays aux cultures juridiques propres, elle envoie chaque année de 
nombreux magistrats français en formation à l’étranger et accueille 
dans ses murs des magistrats de tous horizons.
L’action du département international de l’ENM vise ainsi à partager son 
expertise acquise depuis plus de 68 ans. Elle contribue, de ce fait, à la 
promotion du droit continental et, de façon générale, de l’État de droit à 
travers le monde.

L’OFFRE DE SERVICES AUX INSTITUTIONS 
ÉTRANGÈRES

MISSIONS D’APPUI OU D’ENSEIGNEMENT
	x Offre permanente de modules de formation initiale et continue, ainsi 

que de formation de formateurs ;
	x Aide technique (expertise ou audit) aux instituts de formation 

étrangers qui se créent ou souhaitent se réformer.

DOMAINES D’EXPERTISE
	x Ingénierie pédagogique et administrative ;
	x Problématiques internationales : criminalité organisée, trafic 

de stupéfiants, cybercriminalité, terrorisme, droits de l’homme, 
corruption, etc. ;

	x Pratiques professionnelles : fonctions du procureur, justice civile et 
commerciale, médiation et conciliation, etc.

CADRES D’INTERVENTION
	x Offre de services contractuelle ;
	x Projet bilatéral ;
	x Appel d’offres, appel à propositions, jumelage, dans le cadre de 

financements multilatéraux par des organisations internationales ;
	x Réseaux de formation judiciaire : Organisation internationale 

de la formation judiciaire (IOJT), Réseau européen de formation 
judiciaire (REFJ), Réseau euro-arabe de formation judiciaire (REAFJ),  
Programme européen de formation des droits de l’Homme pour les 
professionnels du droit (HELP).

ACCESSIBILITÉ
En cas de besoins spécifiques ou d’empêchement nécessitant une 
adaptation, veuillez adresser un courriel à l’adresse suivante :  
prap-acompagnements.enm@justice.fr

Une approche 
interprofessionnelle renforcée
De nombreux formats de formation permettent de 
renforcer l’interprofessionnalité avec les autres acteurs 
du monde judiciaire (avocats, notaires, greffiers …) 
mais aussi avec les services de police, de gendarmerie, 
de l’administration pénitentiaire ou de la protection 
judiciaire de la jeunesse, etc. Les regards croisés sur 
les pratiques professionnelles respectives sont ainsi 
enrichis de ces échanges, qui favorisent une meilleure 
compréhension mutuelle des enjeux de chaque acteur.

Des cycles de formation spécialisés
2 cycles de formation spécialisés sont mis en œuvre : 

	x Un cycle pénal spécialisé 
permettant aux magistrats de développer 
des compétences complémentaires pour 
appréhender des dossiers complexes, mettre en 
place des stratégies d’enquête et maîtriser les outils 
de la coopération en matière pénale. 

	x Un cycle civil spécialisé 
permettant aux participants de bénéficier d’une 
formation de haut niveau sur des branches 
essentielles du droit civil, avec un travail mixant 
les actualités du droit français, international et droit 
comparé, et une approche très opérationnelle via des 
cas pratiques et une multiplicité d'approches telle que 
la session "Arbitrage international".

Une offre de formation qui 
s'adapte
Souhaitant capitaliser sur son expérience en terme 
d’adaptation et de développement de contenus 
pédagogiques en ligne, le département international 
propose une offre accessible à distance, pour des 
formations sur mesure.

Ce pictogramme correspond à une formation en 
présentiel.

Ce pictogramme correspond à une formation 
ouverte aux magistrats français

Retrouvez ces repères visuels tout 
au long du catalogue : 

L’ÉCOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE

PÉNAL

CIVIL

PÉNAL CIVIL

LE CATALOGUE 2027
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FORMATIONS, E-FORMATIONS 
ET VISITES D’ÉTUDES À LA CARTETOUT AU LONG DE L’ANNÉE

TYPE DE SESSION
Formations ou visites d'études élaborées sur 
demande, en présentiel ou à distance.

LIEU
En France ou dans le pays demandeur.

LANGUE
Français.
Interprétariat possible, nous contacter.

PRIX 
Devis sur demande.
Les visites d'études d'une durée supérieure à 
une journée font l'objet d'une facturation.

CONTACT
enm-info-di@justice.fr

Formations, e-formations et visites d’études à la carte

CONTEXTE ET OBJECTIFS
L’ENM propose des sessions de formation à dates et thèmes fixes sur des sujets variés 
dont vous trouverez le détail dans les pages suivantes. Le département international est 
toutefois à votre écoute pour élaborer toute formation correspondant à vos besoins par 
thématique, en France ou à l’étranger. Un interprétariat peut aussi être organisé. L’ENM 
développe également des e-formations à la demande, utilisant une pédagogie adaptée au 
distanciel.

EXEMPLES DE SÉMINAIRES ET VISITES D’ÉTUDES ORGANISÉS RÉCEMMENT
	x Visite d'étude de 11 magistrats kazakhstanais à l'ENM Bordeaux ;

	x Séminaire régional et interprofessionnel sur la lutte contre le blanchiment d'argent 
au profit d'un public varié (magistrats, enquêteurs, avocats, notaires et commissaires 
de justice) de trois pays clefs de la région centrasiatique : Ouzbékistan, Kazakhstan et 
Kirghizistan, à Tachkent ;

	x Formation sur mesure sur les violences domestiques pour un groupe de magistrats et 
enquêteurs ukrainiens spécialisés dans ces contentieux ;

	x Activités développées dans le cadre d'accords cadre ou de programmes d'appui : appui 
à l'école de la magistrature albanaise dans le cadre d'un projet européen de jumelage et 
projet d'accord-cadre de coopération académique et institutionnelle avec le ministère 
de la Justice de la Nation argentine.

5
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CONTEXTE ET OBJECTIFS
Les instituts de formation judiciaire, en charge la formation initiale et continue des 
juges, des procureurs, ou du personnel judiciaire, rencontrent des défis communs pour 
améliorer la qualité de leur offre, au service des principes de l’État de droit. La formation 
des formateurs, axée sur l'apprentissage de la pédagogie, constitue une composante 
importante de la démarche d'amélioration de la qualité des instituts. La session "formation 
de formateurs" vise au partage de bonnes pratiques entre personnels (magistrats ou 
non) chargés de la formation judiciaire afin de concevoir des contenus pédagogiques, de 
mettre en œuvre des programmes et des supports de formation, d'animer des stages, 
d'évaluer les résultats afin de réajuster éventuellement les contenus, d'établir des bilans 
et d'assurer le suivi des stagiaires.

Objectifs pédagogiques
	x Découvrir les principaux aspects organisationnels d’un institut de formation ;
	x Identifier et expliquer la méthodologie de la formation pour adultes (andragogie) 

et distinguer les spécificités de la formation judiciaire ;
	x Formuler des objectifs pédagogiques en lien avec des besoins en formation et concevoir 

un programme pédagogique ainsi que le déroulé d'une action de formation ;
	x Découvrir les différentes méthodes de transmission des savoirs et concevoir des 

supports pédagogiques adaptés ;
	x Concevoir des dispositifs d'évaluation des stagiaires.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Evaluation continue à partir de travaux pratiques et auto-positionnement avant et après 
la session. Le formateur évalue la progression pédagogique du participant tout au long de 
la formation au moyen notamment de travaux pratiques réalisés en groupe, mais aussi au 
regard des échanges tout au long de la formation.
Le participant complète également un test de positionnement en amont et en aval pour 
valider les compétences acquises.

FORMATION DE FORMATEURS
28 JUIN AU 2 JUILLET 2027
Inscription : avant le 18 mai 2027

DURÉE
5 jours, 35 heures

PUBLIC
Ce stage s’adresse à des responsables, cadres 
ou enseignants, permanents ou non, d’instituts 
de formation judiciaire ayant une bonne 
pratique de la langue française (niveau B2).

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire. 
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX 
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

Découvrir l’ingénierie de formation6
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ORGANISATION D’UN INSTITUT 
DE FORMATION JUDICIAIRE

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Depuis plus de 60 ans maintenant, l’ENM adapte sa pédagogie et les formations qu’elle 
propose aux juges et aux procureurs, aux évolutions de la justice et de la société. Ces 
évolutions touchent l’École elle-même, dans sa structure, son organisation, sa logistique, 
ses personnels, ses ressources et la conception organisationnelle et scientifique de 
l’activité pédagogique.

Objectifs pédagogiques
	x Identifier les principales missions de l’ENM dans la formation des juges et des procureurs ;
	x Décrire l’organisation interne de l’ENM et ses différents départements ;
	x Comparer la structure de l’ENM avec celles d’autres institutions de formation judiciaire ;
	x Analyser les différents aspects de l’ingénierie de pilotage au sein de l’ENM ;
	x Comparer les approches pédagogiques de l’ENM avec celles d’autres institutions de 

formation judiciaire.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Les apprenants découvriront l’ENM, établissement public d’enseignement dédié à la 
formation des juges et des procureurs, à travers son organisation, tant pédagogique 
qu’administrative.
Tous les aspects de cette organisation seront abordés en détails :
	x Organisation et fonctionnement des différents services de l’École ;
	x Ingénierie de pilotage : mécanismes de contrôle interne et externe, gouvernance 

de l’École, stratégie d’un institut de formation, élaboration et exécution du budget, 
ressources humaines, service informatique ;

	x Ingénierie de formation : analyse des besoins, définition des objectifs de formation, 
élaboration des programmes, e-formation.

Cette session permettra aux apprenants de rencontrer le personnel de direction de 
l’École ainsi que les formateurs et concepteurs des formations, qu’elles soient initiales ou 
continues et d’échanger avec eux mais également avec les autres apprenants sur leurs 
différentes organisations favorisant le partage de bonnes pratiques et l’évaluation des 
acquis.
Un test sera effectué avant le début de la session afin d'évaluer le niveau de connaissance 
des apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l'issue de la session pour apprécier les 
acquis.

21 AU 23 JUILLET 2027 
Inscription : avant le 10 mai 2027

OU
6 AU 8 DÉCEMBRE 2027 
Inscription : avant le 25 octobre 2027

DURÉE
3 jours, 19 heures

PUBLIC
Ce stage s’adresse à des responsables cadres 
ou enseignants d’instituts de formation 
judiciaire, juges, procureurs ou hauts 
fonctionnaires, décideurs dans leur pays en 
matière de formation judiciaire. 

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire. 
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUES
Français.
Interprétariat possible ; nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX 
600 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr



8 Situer sa place de magistrat à l’ère du numérique

LA JUSTICE FACE AUX DÉFIS 
DU NUMÉRIQUE ET DE 
L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

05 AU 09 JUILLET 2027 
Inscription : avant le 24 mai 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PUBLIC
Magistrats français et étrangers et tout 
professionnel étranger concerné par la 
thématique.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français. Interprétariat possible, nous 
contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX 
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Le rôle croissant du numérique change les environnements judiciaires et modifie la 
relation des professionnels du droit aux usagers et aux justiciables. En restructurant 
notre capacité à être informés, en transformant notre accès à l'information, la 
révolution numérique à l’œuvre questionne les organisations judiciaires et les processus 
décisionnels propres à chaque métier, ce qui revêt des conséquences importantes pour 
les magistrats dont l'indépendance et l'impartialité constituent une exigence éthique et 
procédurale. À ces nouveaux enjeux s'ajoutent les nombreux défis posés par le recours à 
l'intelligence artificielle (IA) dans le domaine judiciaire. Cette session vise à appréhender 
ce phénomène international par essence, via des échanges entre professionnels du droit, 
pour en évaluer les impacts sur l'ensemble de l'institution judiciaire nourrir une réflexion 
sur les exigences éthiques pour les magistrats dans ce contexte de transformation.
Le numérique participe ainsi à une redéfinition de nos missions et à une réaffirmation de 
nos valeurs communes autour de la Justice. 

Objectifs pédagogiques
	x Identifier les principaux concepts et outils numériques pertinents pour les institutions 

judiciaires ;
	x Analyser les enjeux numériques actuels et évaluer leur impact sur les institutions 

judiciaires ;
	x Comprendre le cadre légal et réglementaire de la transformation numérique ;
	x Comparer les avantages et inconvénients des nouvelles technologies (IA générative, 

outils transfrontaliers, blockchains) pour les missions judiciaires ;
	x Imaginer les actions pour sensibiliser les acteurs judiciaires aux enjeux numériques et 

au cadre légal associé.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Lors de cette session, la pédagogie sera axée sur l’échange entre praticiens et 
spécialistes du numérique et de l’intelligence artificielle. Seront notamment proposés, 
des ateliers d’utilisation d’outils et notamment d’outils d’intelligence artificielle. Les 
apprenants seront amenés à établir un plan d’action pour sensibiliser les acteurs 
judiciaires aux enjeux du numérique.
À l’issue de la session, les participants auront des connaissances approfondies sur 
le cadre et les usages des outils numériques et de l’intelligence artificielle dans le 
domaine judiciaire qui seront vérifiées par un test de connaissance. Évaluation : auto-
positionnement en amont et aval de la session.

8
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DÉCOUVERTE 
DE LA JUSTICE FRANÇAISE

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Fruit d'un long héritage, le système judiciaire français repose sur des principes qui 
garantissent le respect des libertés fondamentales telles que l’égalité devant la loi, 
l’impartialité et l’indépendance. Ancrée dans ces principes, la justice et les institutions 
judiciaires françaises ne cessent de s'adapter aux évolutions de la société pour 
s'attacher, malgré de nombreux défis, à favoriser l'exercice d'une justice protectrice, plus 
accessible, plus proche des citoyens mais aussi plus moderne.
Cette formation constitue une ouverture sur le système judiciaire français offerte 
à des professionnels du droit venant du monde entier, intéressés par une approche 
comparatiste du droit, afin de mieux connaître l'histoire, l'évolution et de partager les 
questionnements traversant le fonctionnement de l'organisation judiciaire française. 
Les échanges entre professionnels rendus possibles lors de cette session favorisent 
à long terme la confiance mutuelle entre professionnels du droit, et plus largement la 
coopération internationale en matière de justice.

Objectifs pédagogiques 
	x Comprendre le fonctionnement de la justice française à travers son organisation, son 

histoire et son évolution ;
	x Identifier les diverses fonctions de magistrats, tant pénales que civiles, au siège et au 

parquet et au sein des différents niveaux de juridictions ;
	x Échanger sur les différences entre systèmes judiciaires et leurs conséquences 

pratiques pour les professionnels du droit.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Les moyens pédagogiques et les méthodes d’enseignement utilisés sont basés sur une 
alternance de présentations théoriques et interactives, de visites et de cas pratiques 
comparatives permettant une immersion globale dans le système judiciaire français afin 
de faciliter son appréhension.
Mode d’évaluation : auto-positionnement avant et après la session. Un test sous forme de 
QCM sera effectué avant le début de la session afin d’évaluer le niveau de connaissances 
des apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l’issue de la session pour apprécier les 
acquis.

DU 10 AU 14 MAI 2027 
Inscription : avant le 30 mars 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PUBLIC
Cette formation s’adresse aux juges et 
procureurs souhaitant mieux connaître le 
fonctionnement de la justice française.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUES
Français. Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT
enm-info-di@justice.fr

Connaître les systèmes judiciaires français et européens 9
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INTÉGRATION 
À LA FORMATION INITIALE

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Intégration des auditeurs de justice au cycle de formation initiale de l’École (6 mois) 
puis en stage juridictionnel (5 mois). Cette formation longue permet l’apprentissage 
de compétences professionnelles, savoir-être et savoir-faire du magistrat (juge et 
procureur).
Cette intégration de magistrats étrangers aux promotions d’auditeurs de justice français 
permet de faire bénéficier un public international d’une connaissance approfondie de 
la justice française, mais aussi de tisser des liens durables entre magistrats français 
et internationaux dans une perspective d’enrichissement réciproque. Hormis quelques 
stages en administrations auxquels ils ne sont pas soumis, les auditeurs étrangers suivent 
l’ensemble de la formation : scolarité à Bordeaux, stage en juridiction et stages extérieurs 
auprès des partenaires de la justice. La scolarité au titre de ce cycle est validée, en cas 
de réussite, par la délivrance d’un diplôme.

Objectifs pédagogiques
	x Acquisition de compétences fondamentales (rédaction de décisions de justice, tenues des 

audiences, entretiens judiciaires etc.) et techniques (psychologie, langues, informatique), 
grâce à un apprentissage au sein de directions d’études, d’ateliers, de simulations ou au 
moyen de conférences puis d’un stage en juridiction ;

	x Application des compétences acquises lors de la scolarité, durant le stage.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Le formateur évalue la progression pédagogique du participant tout au long de la 
formation au moyen notamment de travaux pratiques et de restitution de travaux 
personnels. Par ailleurs, les participants seront soumis à des examens de fin de scolarité, 
ainsi qu'à des évaluations lors d'audiences, menées par un magistrat coordinateur 
régional de formation pour valider les compétences acquises.
Le participant est soumis à un examen d'entrée pour évaluer son niveau en droit, mais 
aussi en langue française. Il est ensuite sélectionné sur dossier, par les membres du 
département international de l'ENM, en fonction du résultat de l'examen, de la motivation 
exprimée et de la cohérence du parcours du candidat.

DE JUIN 2027 À JUIN 2028
Inscription : avant le 19 février 2027.

DURÉE
12 mois

TYPE DE SESSION
Formation initiale en immersion avec les élèves 
magistrats français (auditeurs de justice).

PUBLIC
Pour des raisons pédagogiques, le nombre 
de places par promotion est limité. Ce cycle 
s'adresse aux futurs magistrats (élèves d'un 
centre de formation de juges ou procureurs) 
et aux magistrats en fonction, titulaires d’une 
maîtrise en droit ou d'un diplôme équivalent 
et ayant une bonne pratique de la langue 
française.

LANGUE
Français exclusivement (niveau C1).

LIEU
ENM, 10 rue des Frères Bonie 33000 Bordeaux - 
France : de juin 2027 à février 2028
Dans une juridiction française pour le stage : de 
février 2028 à juin 2028.

PRIX 
6 000 € par participant.
Les frais de résidence en France pendant la 
durée du séjour ne sont pas pris en charge 
par l'ENM.

 PRÉREQUIS
L’admission à ce cycle est subordonnée à 
	x Un entretien préalable avec l’Ambassade de 
France visant à s’assurer de la motivation 
du candidat et de son niveau de langue ;
	x Un examen écrit organisé par l’ENM en lien 
avec les Ambassades (composition de droit 
civil ou de droit pénal à l’aide d’un dossier 
documentaire), permettant de s’assurer du 
niveau juridique des candidats.

Toute candidature à ce cycle doit impéra-
tivement être instruite par l'ambassade de 
France du pays de résidence du candidat. 
Aucune candidature directe ne pourra être 
étudiée.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

Connaître les systèmes judiciaires français et européens
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INTÉGRATION À LA FORMATION 
INITIALE - CYCLE PROFESSIONNEL

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Intégration des stagiaires au cycle professionnel de formation initiale de l'École (2,5 
mois) puis en stage juridictionnel (3,5 mois). Cette formation longue initialement destinée 
à des professionnels français en reconversion permet l'apprentissage de compétences 
professionnelles, savoir-être et savoir-faire du magistrat (juge et procureur). Les 
magistrats étrangers qui seront intégrés aux promotions du concours professionnel 
devront justifier d'une expérience de plusieurs années en juridiction, bien maîtriser la 
langue française et manifester une volonté d'approfondir leur connaissance de la justice 
française. Leur présence au sein de la promotion permettra de créer des liens durables 
entre futurs magistrats français et internationaux dans une perspective d'enrichissement 
réciproque. Les magistrats étrangers suivent aux côtés des auditeurs français une 
formation théorique de 2 mois et demi à Bordeaux puis un stage juridictionnel de 3 mois 
et demi. La scolarité au titre de ce cycle est validée, en cas de réussite, par la délivrance 
d'un certificat.

Objectifs pédagogiques
	x Acquisition des compétences fondamentales du magistrat français (rédaction de décisions 

de justice, tenues des audiences, entretiens judiciaires etc.) et techniques (psychologie, 
langues, informatique), grâce à un apprentissage au sein de directions d'études, d'ateliers, 
de simulations ou au moyen de conférences puis d'un stage en juridiction ;

	x Application pratique des compétences acquises lors de la scolarité, durant le stage 
juridictionnel.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Le formateur évalue la progression pédagogique du participant tout au long de la formation 
au moyen notamment de travaux pratiques et de restitution de travaux personnels. Par 
ailleurs, les participants seront soumis à des examens de fin de scolarité, ainsi qu'à des 
évaluations lors d'audiences, menées par un magistrat coordinateur régional de formation 
pour valider les compétences acquises. Le participant est soumis à un examen d'entrée 
pour évaluer son niveau en droit, mais aussi en langue française. Il est ensuite sélectionné 
sur dossier, par les membres du département international de l'ENM, en fonction du résultat 
de l'examen, de la motivation exprimée et de la cohérence du parcours du candidat. 

DE JANVIER 2027 À JUIN 2027
Inscription : avant le 2 octobre 2026.

DURÉE
6 mois

TYPE DE SESSION
Formation initiale en immersion avec les élèves 
magistrats français (auditeurs de justice).

PUBLIC
Pour des raisons pédagogiques, le nombre 
de places par promotion est limité. Ce cycle 
s'adresse aux magistrats étrangers 
justifiant d'une expérience de plusieurs 
années en juridiction et ayant une bonne 
pratique de la langue française.

LANGUE
Français exclusivement (niveau C1).

LIEU
ENM, 10 rue des Frères Bonie 33000 Bordeaux - 
France : de janvier 2027 à mars 2027
Dans une juridiction française pour le stage : de 
mars 2027 à juin 2027.

PRIX
3 000 € par participant.
Les frais de résidence en France pendant la 
durée du séjour ne sont pas pris en charge 
par l'ENM.

PRÉREQUIS
L'admission à ce cycle est subordonnée à
	x Un entretien préalable avec l’Ambassade de 
France visant à s’assurer de la motivation 
du candidat et de son niveau de langue ;
	x Un examen écrit organisé par l’ENM en lien 
avec les Ambassades (composition de droit 
civil ou de droit pénal à l’aide d’un dossier 
documentaire), permettant de s’assurer du 
niveau juridique des candidats.

Toute candidature à ce cycle doit impéra-
tivement être instruite par l'ambassade de 
France du pays de résidence du candidat. 
Aucune candidature directe ne pourra être 
étudiée.

CONTACT
enm-info-di@justice.fr

Connaître les systèmes judiciaires français et européens
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LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX 

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Le blanchiment de capitaux constitue un pilier essentiel de la criminalité organisée et de 
la délinquance financière, permettant aux organisations criminelles de réinjecter dans 
l’économie légale les profits issus d’activités illicites telles que le trafic de stupéfiants, 
la corruption ou la fraude. Par sa dimension transnationale, ce phénomène fragilise 
l’intégrité des systèmes financiers et nécessite une coopération internationale renforcée 
entre autorités judiciaires, services d’enquête et cellules de renseignement financier.
Face à la sophistication croissante des techniques de dissimulation des avoirs (sociétés 
écrans, actifs numériques, recours à des juridictions non coopératives), les magistrats 
et enquêteurs doivent disposer d’une connaissance approfondie des dispositifs juridiques 
de lutte contre le blanchiment ainsi que des outils opérationnels permettant la détection, 
la saisie et la confiscation des avoirs criminels. Cette session favorisera le partage 
d’expériences entre participants internationaux, contribuant ainsi au renforcement de la 
lutte contre le blanchiment de capitaux à l’échelle mondiale.

Objectifs pédagogiques
	x Identifier les mécanismes et typologies du blanchiment de capitaux ainsi que les secteurs 

et vecteurs privilégiés par les organisations criminelles ;

	x Connaître le cadre juridique national et international de lutte contre le blanchiment de 
capitaux, notamment les dispositifs préventifs et répressifs ;

	x Comprendre le rôle et l’articulation des différents acteurs impliqués dans la lutte 
anti-blanchiment (cellules de renseignement financier, autorités judiciaires, services 
d’enquête, organismes assujettis) ;

	x Maîtriser les techniques d’enquête financière permettant la détection, la saisie et la 
confiscation des avoirs d’origine criminelle ;

	x Utiliser les outils de coopération internationale et d’entraide pénale pour faciliter le 
traitement des dossiers transfrontaliers de blanchiment.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Cette formation offre à la fois des présentations théoriques interactives fondées sur 
les interventions d’experts et s’appuyant sur une documentation et des supports mis à 
disposition, ainsi que des temps d’échanges entre apprenants favorisant le partage de 
bonnes pratiques. Sont également prévus des ateliers pratiques à partir d’études de cas 
concrets et de mises en situation.
Mode d’évaluation : auto-positionnement avant et après la session. Un test sera effectué 
avant le début de la session afin d’évaluer le niveau de connaissances des apprenants. Un 
nouveau test sera réalisé à l’issue de la session.

DU 27 AU 29 SEPTEMBRE 2027  
Inscription : avant le 01 août 2027.

DURÉE
3 jours, 19 heures.

PUBLIC
Magistrats étrangers, enquêteurs (policiers 
et gendarmes) ou membres d’une autre 
administration d’État spécialisée dans la lutte 
contre le blanchiment de capitaux.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire. 
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français.
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
600 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

PÉNAL

Développer ses compétences en matière pénale12

NOUVEAU
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L’ENQUÊTE ÉCONOMIQUE 
ET FINANCIÈRE

CONTEXTE ET OBJECTIFS
La libéralisation des capitaux, la complexité croissante des relations entre les acteurs 
du monde économique, l'internationalisation du crime organisé obligent les autorités 
politiques et judiciaires à mettre en place des outils juridiques nouveaux et évolutifs. Face 
à une délinquance toujours plus astucieuse, structurée, qui vient saper les fondements de 
l’économie, les juges, procureurs et services d'enquête ne cessent de renouveler leurs 
méthodes pour lutter plus efficacement contre cette forme particulière de criminalité, 
qui nécessite une coopération internationale forte et des connaissances actualisées 
sur les apports des technologies numériques. Cette session permettra des échanges 
de bonnes pratiques entre participants et experts sur les enjeux opérationnels de 
détection et d’enquête, essentiels pour améliorer la lutte contre une forme de délinquance 
internationale et protéiforme. Elle permettra aux apprenants d'échanger sur les savoirs 
techniques et de réfléchir à l'équilibre entre les nécessités de la répression et la 
protection des intérêts économiques et sociaux.

Objectifs pédagogiques
	x Identifier et mémoriser le cadre légal et les définitions des infractions financières, ainsi 

que les éléments de base pour lire des documents comptables et effectuer une analyse 
financière ;

	x Décrire les techniques d’enquêtes policières et exposer le traitement judiciaire des 
infractions économiques et financières ;

	x 	Analyser et évaluer le rôle des assistants spécialisés, des experts et des institutions 
publiques spécialisées (TRACFIN) dans les enquêtes économiques et financières ;

	x 	Comparer les différents instruments de coopération internationale utilisés dans le 
traitement judiciaire de la lutte contre la grande corruption en évaluant leur application 
dans le cadre de procédures judiciaires.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Les moyens pédagogiques et les méthodes d’enseignement utilisés sont principalement 
fondés sur les interventions d’experts, s’appuyant sur une documentation et des supports 
de cours, des temps d’échanges entre participants favorisant les échanges de bonnes 
pratiques et l’évaluation des acquis.
Un test sera effectué avant le début de la session afin d'évaluer le niveau de connaissance 
des apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l'issue de la session pour apprécier les 
acquis. Un livret réflexif sera remis en début de session aux apprenants afin de leur 
présenter les consignes des différentes activités de formation proposées lors de la 
session et d’évaluer tout au long de la session leurs acquis.

DU 14 AU 18 JUIN 2027 
Inscription : avant le 3 mai 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PUBLIC
Cette session est ouverte en priorité aux 
magistrats du parquet, de l'instruction ou 
du siège spécialisés dans le contentieux 
économique et financier, ainsi qu’aux 
enquêteurs (policiers et gendarmes) ou 
membres d'une autre administration d’État 
spécialisée dans ce type de contentieux.

OBSERVATIONS
Cette session peut être utilement complétée 
par la session "La corruption : détection, 
prévention, répression".
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire. 
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français.
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

PÉNAL

Développer ses compétences en matière pénale 



14

LE TRAITEMENT JUDICIAIRE 
DU TERRORISME ET DE LA  
RADICALISATION VIOLENTE

CONTEXTE ET OBJECTIFS
La menace terroriste demeure au cœur des préoccupations sociales, politiques et 
judiciaires de nos pays. Son internationalisation, la diversification des idéologies sous-
jacentes et des modes opératoires, sont des sources supplémentaires de craintes et 
de difficultés pour les institutions dédiées à la lutte contre le terrorisme. Cette session 
faisant intervenir différents acteurs et experts des nouvelles formes de terrorisme, donne 
aux participants des outils d'analyse juridiques et pratiques, portant sur l'incrimination, 
les comportements visés, l'intégration du renseignement dans les procédures judiciaires 
au niveau national et dans le cadre plus large des instruments internationaux. Elle 
permettra un échange de bonnes pratiques entre participants sur l'organisation des 
acteurs judiciaires pour optimiser la lutte contre la radicalisation et le terrorisme. 

Objectifs pédagogiques
	x Analyser et décrire les différents types de menaces terroristes et les mécanismes de la 

radicalisation ;
	x Connaître les acteurs intervenant en matière terroriste, de la prévention au suivi des 

personnes condamnées ;
	x Exposer et commenter les différentes phases sur le traitement judiciaire des infractions 

à caractère terroriste ;
	x Échanger de bonnes pratiques pour optimiser la réponse des acteurs judiciaires 

concernant les défis de la radicalisation et du terrorisme.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Les moyens pédagogiques et les méthodes d’enseignement utilisés sont principalement 
fondés sur des interventions d’experts s’appuyant sur une documentation et des supports 
de cours, des temps d’échanges entre apprenants favorisant les échanges de bonnes 
pratiques ainsi que des cas pratiques.
Mode d’évaluation : auto-positionnement avant et après la session. Un test sous forme de 
QCM sera effectué avant le début de la session afin d’évaluer le niveau de connaissances 
des apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l’issue de la session pour apprécier les 
acquis.

11 AU 15 OCTOBRE 2027
Inscription : avant le 6 septembre 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PUBLIC
Magistrats étrangers, enquêteurs (policiers-
gendarmes) ou membres d’une autre 
administration d’État spécialisée dans la lutte 
contre le terrorisme.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français.
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

Développer ses compétences en matière pénale 

PÉNAL
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CONTEXTE ET OBJECTIFS 
Le crime organisé représente une menace majeure et polymorphe pour les États. Il 
nécessite une réponse adaptée à l’ampleur des actions et des moyens déployés par les 
organisations criminelles, qui ne se limitent pas aux frontières nationales, notamment en 
ce qui concerne le trafic de stupéfiants. En France métropolitaine et dans les Outre-mer, 
ce sujet constitue une priorité opérationnelle pour l'ensemble les juges, les procureurs et 
les services d'enquête, compte tenu d'une menace qui atteint les fondements même de la 
démocratie. Des réorganisations successives ont conduit à la création de dispositifs tels 
que les juridictions interrégionales spécialisées (JIRS), la juridiction nationale chargée 
de lutter contre la criminalité organisée (JUNALCO) et prochainement le parquet national 
spécialisé. Cette problématique concerne l'ensemble des professionnels de la justice et 
doit être traitée à l'échelle internationale via la diffusion de connaissances en matière 
d'entraide pénale internationale qui touche toutes les étapes de l'enquête et notamment les 
saisies et confiscations des avoirs.
Cette session, au-delà de la présentation des dispositifs juridiques et techniques, favorisera 
le partage d’expériences entre participants français et internationaux, contribuant ainsi 
à la lutte contre le trafic international de stupéfiants orchestré par les organisations 
criminelles.

Objectifs pédagogiques
	x Identifier les différents acteurs et organismes impliqués dans la lutte contre la 

criminalité organisée et plus particulièrement le narcotrafic ;
	x Comprendre les mécanismes juridiques, pratiques et opérationnels existants en la 

matière ;
	x Utiliser les outils de coopération internationale présentés et mis à disposition.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS 
Cette formation offre à la fois des présentations théoriques interactives fondées sur 
les interventions d’experts et s’appuyant sur une documentation et des supports mis à 
disposition ainsi que des temps d'échanges entre apprenants favorisant les échanges de 
bonnes pratiques. Sont également prévus des ateliers pratiques et un déplacement dans 
un service spécialisé. 
Mode d’évaluation : auto-positionnement avant et après la session. Un test sous forme de 
QCM sera effectué avant le début de la session afin d’évaluer le niveau de connaissances 
des apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l’issue de la session pour apprécier les 
acquis.

CRIMINALITÉ ORGANISÉE 
ET COOPÉRATION JUDICIAIRE : 
LE NARCOTRAFIC

DU 04 AU 08 OCTOBRE 2027
Inscription : avant le 01 septembre 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PUBLIC
Magistrats français et étrangers, enquêteurs 
(policiers et gendarmes) ou membres d’une 
autre administration d’État spécialisée dans la 
lutte contre la criminalité organisée.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français.
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT
enm-info-di@justice.fr

PÉNAL

Développer ses compétences en matière pénale 
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CYBERCRIMINALITÉ

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Facteur de progrès dans de nombreux domaines, omniprésent dans la vie quotidienne, 
internet constitue également un espace sans frontière pour la cybercriminalité. Les 
"cybermenaces" visent aujourd’hui aussi bien les entreprises, dont notamment le secteur 
bancaire, que les individus ou les États. Cette session s’attache à aider les magistrats et 
les enquêteurs luttant contre la cybercriminalité à progresser dans le traitement de leurs 
procédures en privilégiant les approches concrètes des différentes étapes (localisation et 
identification des auteurs d’infraction, accès aux données, mesures de nature à prévenir 
la disparition des preuves numériques…).

Objectifs pédagogiques 
	x Identifier l’état de la menace en matière de cybercriminalité, plus particulièrement le 

phénomène des ransomwares, de la pédopornographie, du dark web ;
	x Maîtriser les dispositifs d’entraide pénale internationale en matière de lutte contre la 

cybercriminalité, et les outils permettant de faciliter la coopération internationale au 
niveau policier et judiciaire ;

	x Comprendre le fonctionnement des crypto-monnaies et reconnaitre les dispositifs mis 
en œuvre pour la détection d‘infractions, la saisie et la gestion des crypto-monnaies ;

	x Identifier les dispositifs permettant l’analyse en source ouverte, la collecte 
d'informations et les investigations en sources ouvertes sur Internet.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Le formateur évalue la progression pédagogique du participant tout au long de la 
formation au moyen notamment de travaux pratiques, d’échanges entre les intervenants 
et les participants, en présence des directeurs de session, et de visites
Le participant complète également un test d’auto-positionnement en amont et en aval de la 
session pour valider les compétences acquises.

DU 08 AU 10 NOVEMBRE 2027
Inscription : avant le 01 octobre 2027

DURÉE
3 jours, 19 heures.

PUBLIC
Magistrats étrangers, enquêteurs (policiers 
ou gendarmes), toute profession spécialisée 
dans la lutte contre la cybercriminalité.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire. 
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français. 
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
600 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

PÉNAL

Développer ses compétences en matière pénale 
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CONTEXTE ET OBJECTIFS
La corruption est une infraction pénale qui menace les fondements du contrat social, en 
atteignant la confiance des citoyens envers l’État et l'ensemble des acteurs économiques. 
La criminalité organisée, les crises économiques, les conflits armés, constituent un 
terreau favorable à la corruption, qui, lorsqu'elle se généralise, remet en cause la 
démocratie et l’État de droit. Il est donc vital pour les magistrats, l'ensemble des 
professionnels du droit et des acteurs répressifs de développer leurs connaissances 
des mécanismes précis de la corruption et des moyens de renforcer la coopération 
internationale en la matière.
Cette session s’adresse aux magistrats, enquêteurs et fonctionnaires confrontés à la 
gestion administrative ou judiciaire des affaires de corruption (ou assimilées) et à leur 
prévention. Son objectif est de sensibiliser et de former ces professionnels à la fois à la 
prévention et à la répression de ce phénomène. En partenariat avec l’Agence Française 
Anticorruption (AFA), cette formation interprofessionnelle favorisera les échanges 
d’expérience et mettra à disposition des outils techniques et juridiques pour détecter, 
réguler et traiter ce type de faits. 

Objectifs pédagogiques
	x Identifier et appliquer les instruments et principaux standards internationaux utilisés 

pour lutter contre la corruption ;
	x Identifier et mettre en œuvre les techniques juridiques et opérationnelles de prévention, 

de détection et de traitement des actes de corruption ou infractions assimilées ;
	x Comprendre les procédures mises en place par les acteurs des secteurs publics et 

privés pour lutter contre la corruption ;
	x Comprendre les concepts juridiques, les définitions et les significations (terminologie) 

liés au sujet de la session ;
	x Mobiliser ses connaissances afin d’analyser un cas concret de mise en œuvre 

d’alternatives aux poursuites ou les spécificités des enquêtes en matière de corruption.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Les moyens pédagogiques et les méthodes d’enseignement utilisés sont principalement fondés 
sur les interventions d’experts, s’appuyant sur une documentation et des supports de cours, 
des temps d’échanges entre participants favorisant les échanges de bonnes pratiques et 
l’évaluation des acquis.
Un test sera effectué avant le début de la session afin d'évaluer le niveau de connaissance des 
apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l'issue de la session pour apprécier les acquis. 

LA CORRUPTION : 
DÉTECTION, PRÉVENTION,  
RÉPRESSION 

DU 25 AU 29 OCTOBRE 2027
Inscription : avant le 20 septembre 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PARTENARIAT
Agence française anticorruption.

PUBLIC
Juges, procureurs, policiers ou membres 
d’une autre administration d’État spécialisée 
dans la lutte contre la corruption et les 
autres manquements au devoir de probité.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

PÉNAL
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LES VIOLENCES INTRA-FAMILIALES

CONTEXTE ET OBJECTIFS 
Les violences au sein de la cellule familiale constituent un fléau social aux conséquences 
multiples sur la société et ses membres les plus vulnérables. La lutte contre ces 
violences, devenue une priorité internationale, nécessite, au-delà des particularismes 
de chaque système, une approche judiciaire globale et innovante pour traiter les enjeux 
civils et pénaux, protéger les victimes et punir les auteurs. Les professionnels de la 
justice, face à ces situations, ont besoin de connaissances communes pour comprendre 
les mécanismes de ces violences et les solutions systémiques à mettre en œuvre, afin 
d'inspirer l'ensemble des acteurs.
Cette formation offre une perspective étendue sur les violences au sein de la famille. 
Elle présentera les dernières initiatives législatives en matière de protection contre 
les violences intra-familiales, la gestion des auteurs de violences et le rôle des enfants 
dans le cadre institutionnel. Elle proposera également une analyse des mécanismes 
psychologiques et sociologiques sous-jacents, en élargissant la discussion aux questions 
d'entraide civile en cas d'enlèvements internationaux d'enfants. Les participants auront 
l'opportunité de réfléchir collectivement aux politiques possibles pour les juridictions, 
tant dans les domaines civil et pénal que dans le cadre de l'établissement de partenariats 
institutionnels.

Objectifs pédagogiques 
	x Identifier les différents instruments de procédures pénale et civile existants par delà 

les particularismes nationaux pour la prise en charge pour la prise en charge des 
auteurs de violence et des victimes de violences ;

	x Connaitre et maîtriser les principaux instruments d’entraide civile existants et 
notamment ceux concernant les enlèvements internationaux d’enfants ;

	x Connaitre et maîtriser les différents acteurs des secteurs publics et privés impliqués 
dans la lutte contre les violences intra-familiales et analyser les procédures mises en 
œuvre par ces derniers.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Les moyens pédagogiques et les méthodes d’enseignement utilisés sont principalement fondés 
sur les interventions d’experts, s’appuyant sur une documentation et des supports de cours, 
des temps d’échanges entre participants, notamment en sous-groupes de travail, favorisant 
les échanges de bonnes pratiques et l’évaluation des acquis.
Un test sera effectué avant le début de la session afin d'évaluer le niveau de connaissance des 
apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l'issue de la session pour apprécier les acquis. 
Un livret réflexif sera remis en début de session aux apprenants afin de leur présenter les 
consignes des différentes activités de formation proposées lors de la session et d’évaluer 
tout au long de la session leurs acquis.

DU 03 AU 05 MAI 2027
Inscription : avant le 01 avril 2027.

DURÉE
3 jours, 19 heures.

PUBLIC
Magistrats, avocats, travailleurs sociaux, 
tout professionnel étranger concerné par la 
thématique.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français. 
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
600 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

PÉNAL

Développer ses compétences en matière pénale 
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DU 24 AU 28 MAI 2027
Inscription : avant le 19 avril 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PUBLIC
Magistrats français et étrangers et 
enquêteurs (policiers, gendarmes).

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français.
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX 
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

CONTEXTE ET OBJECTIFS 
Le droit pénal international et le droit international humanitaire sont devenus une 
composante à part entière des conflits, tout en demeurant un enjeu essentiel pour leur 
règlement. Ils connaissent des évolutions permanentes. Tant les juridictions internationales 
que les juridictions nationales, pouvant notamment être saisies au titre de la compétence 
universelle, ont et auront à connaître de ces procédures particulières. Les magistrats sont 
confrontés aux défis de la coopération internationale, de la complexité des incriminations 
et du recueil de preuves, liées à toutes les formes de criminalité traditionnelles comme 
émergentes. 

Objectifs pédagogiques 
	x Identifier les différents acteurs et instruments juridiques intervenant dans la justice 

pénale internationale ;
	x Reconnaître les enjeux juridiques et politiques d’un dossier en justice pénale 

internationale ;
	x Expliquer l’administration d’un procès en justice pénale internationale ;
	x Comprendre la place des victimes d’un dossier de justice pénale internationale et les 

mécanismes de leur indemnisation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Les moyens pédagogiques et les méthodes d’enseignement utilisés sont principalement 
fondés sur les interventions d’experts, s’appuyant sur une documentation et des supports de 
cours, des temps d’échanges entre participants favorisant les échanges de bonnes pratiques 
et l’évaluation des acquis.
Un test sera effectué avant le début de la session afin d'évaluer le niveau de connaissance 
des apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l'issue de la session pour apprécier les 
acquis. 

ENQUÊTER ET POURSUIVRE :  
LES ENJEUX DE LA JUSTICE 
PÉNALE INTERNATIONALE 

PÉNAL
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DU 07 AU 11 JUIN 2027 
Inscription : avant le 03 mai 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PUBLIC
Magistrats français et étrangers.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français.
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

LA JUSTICE MARITIME : ASPECTS 
PÉNAUX ET INTERNATIONAUX

CONTEXTE ET OBJECTIFS 
Les espaces maritimes, lieux d'échanges mais aussi de trafics, constituent un enjeu 
géopolitique majeur, qu'il appartient aux professionnels du droit de pouvoir appréhender 
à l'aide d'outils juridiques nationaux et internationaux adaptés. Cette session propose 
un focus sur les crimes et délits commis en mer, à dimension internationale. Grâce à 
la participation d'experts d'horizons variés, seront évoqués la poursuite et le jugement 
d'infractions requérant telles que la piraterie, le narcotrafic, la traite des êtres humains 
et l'immigration clandestine, la pollution et la pêche illégale. Ces différents types de 
criminalité affectant les espaces maritimes sont concernés par des enjeux procéduraux 
communs en matière de compétence juridictionnelle mais aussi d'entraide pénale 
internationale et nécessitent une coopération entre différents acteurs que cette session 
contribuera à identifier.

Objectifs pédagogiques 
	x Identifier les différents acteurs de l’action de l’État en mer (douanes, gendarmerie, 

acteurs justice) ;
	x Distinguer les sources du droit applicable en mer, au plan national et international ;
	x Définir les différentes phases de l’enquête pénale (saisies, arraisonnement, mesures de 

privation de liberté) ;
	x Utiliser les outils de coopération internationale pour lutter contre la criminalité en mer 

(conventions internationales, entraide pénale).

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Les moyens pédagogiques et les méthodes d’enseignement utilisés sont principalement 
fondés sur des interventions d’experts s’appuyant sur une documentation et des supports 
de cours, des temps d’échanges entre apprenants favorisant les échanges de bonnes 
pratiques ainsi que des cas pratiques. 
Un test sera effectué avant le début de la session afin d’évaluer le niveau de 
connaissances des apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l’issue de la session pour 
apprécier les acquis.

PÉNAL

Développer ses compétences en matière pénale 
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CRIMINALITÉ ORGANISÉE ET  
COOPÉRATION INTERNATIONALE : 
LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS ET LE 
TRAFIC DE BIENS CULTURELS

DU 02 AU 05 NOVEMBRE 2027
Inscription : avant le 27 septembre 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PUBLIC
Magistrats français et étrangers.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français.
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX 
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

CONTEXTE ET OBJECTIFS 
La criminalité organisée revêt des formes très diverses. Si les différentes infractions 
peuvent relever de qualifications similaires, leurs modes de commission présentent 
des spécificités qui appellent un traitement différencié. Par ailleurs, l’étude de ces 
infractions permet de constater que les routes de la traite des êtres humains présentent 
des similitudes avec celles empruntées pour d’autres formes de criminalité organisée, 
notamment le trafic de biens culturels. Les modes d’action des réseaux impliqués 
présentent également des caractéristiques propres, qui impliquent des qualifications 
pénales particulières et, par conséquent, des techniques d’enquête spécifiques. Les 
interventions porteront sur la traite des êtres humains et le trafic de biens culturels. Les 
experts dresseront un état des lieux du contentieux et des cadres juridiques français, 
européens et internationaux applicables à ces deux phénomènes criminels. Ils partageront 
également leur expérience en matière d’enquête, de coopération judiciaire internationale 
et de mise en œuvre des instruments juridiques à partir de cas concrets.

Objectifs pédagogiques 
	x Comprendre les principes fondamentaux du traitement des infractions de criminalité 

organisée transnationale ;
	x Analyser les mécanismes de la traite des êtres humains et du trafic de biens culturels, 

à travers les routes criminelles, l’organisation et les modes d’action des réseaux ;
	x Identifier les textes internationaux applicables et mobiliser les principaux instruments 

de coopération internationale ;
	x Définir les techniques d’enquête spécifiques à ces contentieux ;
	x Maîtriser les bases de la coopération internationale en la matière.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Le formateur évalue la progression pédagogique du participant tout au long de la 
formation au moyen notamment de travaux pratiques, de visites, mais aussi lors 
d’échanges entre les participants et les intervenants, en présence des directeurs de 
session.
Le participant complète également un test de positionnement en amont et en aval pour 
valider les compétences acquises.

PÉNAL

Développer ses compétences en matière pénale 
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CIVIL

DU 18 AU 21 MAI 2027
Inscription : avant le 12 avril 2027.

DURÉE
4 jours, 25 heures.

PUBLIC
Magistrats français et étrangers, avocats, 
notaires et juristes étrangers.

OBSERVATIONS 
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUES
Français.
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
800 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

CONTEXTE ET OBJECTIFS 
La sécurité juridique est un objectif majeur des contrats du commerce international. 
Celle-ci passe par la certitude qu'en cas de litige, il pourra être tranché dans des délais 
raisonnables, par des juges indépendants et impartiaux, rompus aux pratiques des 
affaires, selon le droit prévu au contrat, par une décision rapidement exécutoire et dans 
un cadre garantissant la discrétion de la procédure. Le recours à l'arbitrage, prévu au 
contrat litigieux, résultant d'un accord ultérieur ou prévu dans un traité d'investissement, 
contribue, aux yeux de nombreux acteurs économiques, à construire un environnement 
propice à la vie des affaires.
À cet égard, le droit français de l'arbitrage, présente la particularité de favoriser le 
recours à ce mode alternatif de règlement des différends, faisant de Paris l'une des 
principales places d'arbitrage international. Ce droit façonné par la jurisprudence et 
désormais consacré par le code de procédure civile confère aux arbitres une priorité 
pour statuer sur leur propre compétence, en assurant aux parties une égalité dans le 
choix des arbitres, en veillant à l'indépendance e t l'impartialité de ceux-ci et en limitant le 
contrôle du juge étatique. Ces mécanismes parfois mal connus seront développés par les 
meilleurs experts en faisant dialoguer les approches des magistrats comme des avocats.

Objectifs pédagogiques
	x Identifier et expliquer les différentes étapes de la procédure arbitrale ;
	x Distinguer et comparer les pratiques et les méthodes de règlement des litiges dans le 

contexte national des participants, ainsi que dans le contexte international ;
	x Déterminer et comparer les rôles du juge dans le contrôle et la mise à exécution des 

sentences arbitrales.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Les moyens pédagogiques et les méthodes d’enseignement utilisés sont basés sur une 
alternance de présentations théoriques et interactives, de visites et de temps d’échanges 
entre les intervenants et les participants, en présence des directeurs de session, 
permettant une immersion globale dans le système judiciaire français afin de faciliter 
son appréhension, ainsi qu’une comparaison des systèmes juridiques avec les pays 
représentés lors de la formation.
Un test sera effectué avant le début de la session afin d’évaluer le niveau de 
connaissances des apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l’issue de la session pour 
apprécier les acquis.

ARBITRAGE INTERNATIONAL

Développer ses compétences en matière civile 22
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MANAGEMENT JUDICIAIRE

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Le management est la mise en œuvre des moyens humains et matériels d'une organisation 
pour atteindre ses objectifs. Il correspond à l'idée de gestion et de pilotage appliquée à 
une organisation.
Le management consiste donc à la fois à fixer des objectifs (stratégiques et 
opérationnels), choisir les moyens de les atteindre, mettre en œuvre ces moyens, 
contrôler la mise en œuvre et les résultats obtenus et enfin assurer une régulation 
à partir de ce contrôle, mais aussi, accompagner le changement dans les différentes 
pratiques professionnelles.
Si les magistrats sont formés à l'exercice de leurs attributions juridictionnelles, 
ils ne bénéficient habituellement pas d'un enseignement au management, pourtant 
indispensable lorsqu'ils parviennent à des fonctions d'encadrement. Tel est notamment 
le cas des nouveaux chefs de juridictions, qui seront nécessairement confrontés à des 
problématiques humaines et d'organisation nécessitant une formation particulière.

Objectifs pédagogiques
	x Découvrir des techniques de management, adaptées à la structure particulière que 

constitue une juridiction, au regard notamment de son mode de fonctionnement et du 
statut des magistrats la composant ; 

	x Développer des méthodes efficaces d‘animation d‘un groupe, de soutien des 
collaborateurs ; 

	x Identifier les techniques de gestion des résistances naturelles qui peuvent apparaître 
face à une situation nouvelle.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Le formateur évalue la progression pédagogique du participant tout au long de la 
formation au moyen notamment de travaux pratiques et d’échanges entre les participants 
et les intervenants, en présence des directeurs de session.
Évaluation par un auto-positionnement avant et après la session.

DU 29 NOVEMBRE AU 03 DÉCEMBRE 
2027
Inscription : avant le 18 octobre 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PUBLIC
Cette session est ouverte aux juges et 
procureurs chefs de juridiction, chefs de 
service ou souhaitant exercer des fonctions 
d’encadrement.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français. 
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX 
1 000 € par participant. 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT 
enm-info-di@justice.fr

Acquérir des techniques managériales 23
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L’ÉTHIQUE DU JUGE : UN ENJEU 
PRATIQUE POUR L’ÉTAT DE DROIT

CONTEXTE ET OBJECTIFS 
L’éthique du juge comme celle du procureur est un sujet central pour l’État de droit, 
car il implique de décliner concrètement les principes d’indépendance et d’impartialité 
consacrés par le droit européen et international. Maintenir un haut niveau de réflexion 
éthique exige de chaque juge une réflexion théorique et pratique sur son exercice 
quotidien, les situations créatrices de conflits d’intérêt mais aussi les questions 
émergentes liées aux impératifs d’efficacité managériale, l’usage des réseaux sociaux ou 
d’outils numériques et d’IA. Cette session vise à rappeler les grands principes éthiques 
applicables dans une approche internationale et comparatiste, en présentant des recueils 
de principes déontologiques récents et clairs, mais aussi à susciter une réflexion pratique 
et actualisée. Des ateliers permettront des discussions sur des cas concrets rencontrés 
par les participants dans leur exercice professionnel, avec la finalité de contribuer au 
renforcement de la confiance des citoyens dans la justice.

Objectifs pédagogiques 
	x Identifier et mémoriser les principaux acteurs et réseaux internationaux œuvrant dans 

le domaine de l’éthique des magistrats, tels que la CEPEJ, pour comprendre le cadre 
international applicable ;

	x Décrire les éléments clés du droit français et du droit comparé relatifs à l’éthique des 
magistrats ;

	x Mobiliser les cadres juridiques propres à chaque apprenant pour résoudre des 
problématiques éthiques ;

	x Comparer les approches éthiques des différents pays représentés par les apprenants 
pour identifier les similitudes et les différences.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATIONS
Les moyens pédagogiques et les méthodes d’enseignement utilisés sont principalement 
fondés sur les interventions d’experts, s’appuyant sur une documentation et des supports 
de cours, des temps d’échanges entre participants ainsi que des ateliers pratiques 
favorisant les échanges de bonnes pratiques et l’évaluation des acquis.
Un test sera effectué avant le début de la session afin d'évaluer le niveau de connaissance 
des apprenants. Un nouveau test sera réalisé à l'issue de la session pour apprécier les 
acquis.

DU 15 AU 19 NOVEMBRE 2027
Inscription : avant le 08 octobre 2027.

DURÉE
5 jours, 35 heures.

PUBLIC
Magistrats français et étrangers.

OBSERVATIONS
Ouverte aux membres du Réseau européen de 
formation judiciaire.
Sous réserve d’une inscription par le REFJ, 
une prise en charge financière pourra être 
envisagée. 

LANGUE
Français.
Interprétariat possible, nous contacter.

LIEU
ENM, 3 ter quai aux Fleurs
75004 Paris - France

PRIX
1 000 € par participant.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis n’est exigé.

CONTACT
enm-info-di@justice.fr

Acquérir des savoirs pluridisciplinaires24
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Pour les magistrats francophones, des places sont ouvertes en immersion dans les sessions des magistrats et professionnels de justice français 
en formation continue. Ces formations sont organisées par la sous-direction de la formation continue (FC) et le département des formations 
professionnelles spécialisées (DFPS). 
Nous contacter pour plus de détails.

PRIX : 	 100 € par jour de formation - Gratuit pour les magistrats inscrits par le REFJ
TYPE DE SESSION :	 Formation en immersion avec des magistrats français
PUBLIC :	 Magistrats étrangers francophones 
OBSERVATIONS :	 Ouverte aux membres du Réseau européen de formation judiciaire.
LANGUE : 	 Français uniquement
LIEU : 	 ENM Paris - 3 ter quai aux Fleurs 75004 Paris - France 
CONTACT : 	 enm-info-di@justice.fr

DÉVELOPPER SES COMPÉTENCES 
TECHNIQUES DE SA FONCTION

LES MODES AMIABLES DE RÈGLEMENT DES LITIGES
ENM Paris - 01 au 04/03
Par une approche à la fois théorique et pratique des divers outils de 
l'amiable dans le procès civil (ARA, conciliation, médiation, procédure 
participative, césure…), les participants sont sensibilisés aux techniques 
et arguments favorisant leur développement, pour être en mesure de 
proposer aux parties la procédure la plus appropriée à leur litige civil.

DÉPISTAGE, IDENTIFICATION, SAISIE ET CONFISCATION DES AVOIRS 
CRIMINELS – INITIATION
ENM Paris - 03 et 04/05	
Acquérir les fondamentaux en la matière avec des apports théoriques 
(dispositifs législatifs et réglementaires), des bonnes pratiques 
professionnelles et des exercices sous forme de cas pratiques.

APPROCHE DU DROIT PÉNAL ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 
ENM Paris - Module 1 : 08 au 10/02 - Module 2 : 23 au 25/06 -  
Module 3 : 24 au 26/11
Parcours destiné aux pénalistes désireux de se familiariser avec les bases 
fondamentales théoriques et pratiques des contentieux économiques et 
financiers les plus courants.

APPROFONDISSEMENT DU DROIT PÉNAL ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 
ENM Paris - Module 1 : 19 au 21/04 - Module 2 : 07 au 09/06 -  
Module 3 : 02 au 04/11
S'adressant aux magistrats ayant suivi le cycle "Approche du droit pénal 
économique et financier", ce parcours est notamment consacré aux 
principales infractions d'affaires et aux atteintes à la probité.

LE RENSEIGNEMENT ET SON TRAITEMENT JUDICIAIRE
ENM Paris - 11 au 14/05
Session dédiée à mieux appréhender le cadre juridique définissant 
la politique publique de renseignement, à identifier ses acteurs et à 
analyser des solutions juridiques et pratiques pour l’intégration dans 
les procédures judiciaires d’informations obtenues par les services de 
renseignement.

CONTRAT ÉLECTRONIQUE ET PREUVE EN MATIÈRE CIVILE
ENM Paris - 15 au 17/03
Contrat formé à distance et sous forme dématérialisée, le contrat 
électronique soulève des interrogations parmi les praticiens. Il s'agira de 
faire le point sur les règles de formation du contrat électronique, sur les 
règles de preuves de la preuve du contenu du contrat électronique et sur 
l'usage de la signature électronique (fiabilité, force probante).

SESSIONS DE FORMATION CONTINUE 2027 
OUVERTES AUX MAGISTRATS ÉTRANGERS FRANCOPHONES

APPLICATION ET EXÉCUTION DES PEINES : PROBLÉMATIQUES 
TRANSFRONTALIÈRES 
ENM Paris - 19 au 21/04
Session d’approfondissement sur les outils internationaux de l’application 
et de l’exécution des peines et échanges pratiques entre magistrats du 
siège et du parquet en charge de ces matières.  

TRAITE DES ÊTRES HUMAINS ET PROXÉNÉTISME
ENM Paris - 19 au 23/04
Approche globale de ces phénomènes, présentation des dispositifs 
législatifs et opérationnels au plan national et international. Échanges 
autour des réponses pénales, de l’identification et de la prise en charge 
des victimes, ainsi que du travail avec des associations spécialisées.

LA QUALITÉ DE LA DÉCISION CIVILE
ENM Paris - 24 au 26/05
Une réflexion nouvelle sur la qualité de la décision civile, n'abordant 
pas seulement la qualité rédactionnelle, mais questionnant le contexte 
procédural et l'accompagnement de la décision pour en assurer sa 
compréhension et son acceptation, est menée lors de cette session. De 
multiples critères et démarches qualitatives seront examinés par une 
approche pluridisciplinaire et juridique.

VICTIME ET PROCÈS PÉNAL
ENM Paris - 25 au 28/01
Alors que la prise en charge des victimes d’infractions pénales figure au 
titre des grands dossiers du ministère de la Justice, cette session, en 
alternant apports pluridisciplinaires et échanges interprofessionnels, offre 
une réflexion approfondie sur la place et les droits de la victime dans le 
procès pénal, des poursuites à l’indemnisation.

LE CONTRAT : CONCLUSION, RÉALISATION ET INEXÉCUTION
ENM Paris - 27 au 29/10
Profondément remaniées par l'ordonnance du 10 février 2016 portant 
réforme du droit des contrats et du régime général de la preuve des 
obligations, les conditions de conclusion du contrat, son exécution comme 
sa résiliation, ainsi que les notions essentielles du régime contractuel 
seront rappelées à l'occasion de cette session, qui s'adresse plus 
spécifiquement aux magistrats, ATJ et MTT découvrant les contentieux 
contractuels.

JUSTICE ET MÉDECINE LÉGALE 
ENM Paris - 31/05 au 04/06
Panorama de la médecine légale en France. Quels examens et apports 
pour l’enquête ? Quelles évolutions ? Échanges avec des professionnels de 
différents horizons pour une harmonisation qualitative des pratiques.
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26 Immersion avec des magistrats français

SESSIONS DE FORMATIONS PROFESSIONNELLES SPÉCIALISÉES 2027 
OUVERTES AUX MAGISTRATS ÉTRANGERS FRANCOPHONES

DÉVELOPPER SES COMPÉTENCES 
MANAGÉRIALES ET DE DIRECTION D’UN 
SERVICE OU D’UNE JURIDICTION

DÉONTOLOGIE ET DISCIPLINE DES MAGISTRATS 
ENM Paris - 22 au 24/03
Aborder les dilemmes éthiques auxquels les magistrats peuvent être 
confrontés, mieux utiliser les instances d’aide et les recommandations 
déontologiques, appréhender les enjeux de la responsabilité du magistrat.

SITUER SA PLACE DE MAGISTRAT

JUSTICE ET NUMÉRIQUE 
ENM Paris - 18 au 20/10 
Intelligence artificielle, dématérialisation, Open data, automatisation du 
travail, algorithmes, vont modifier en profondeur l’accès à l’information 
juridique, l’organisation du travail au sein des juridictions, ainsi que la 
production de la décision judiciaire. Le juge du XXIe siècle doit connaître et 
comprendre ces évolutions.

ACQUÉRIR ET MOBILISER DES SAVOIRS 
PLURIDISCIPLINAIRES

LES VIOLENCES SEXUELLES SUR MINEURS 
ENM Paris - 12 au 14/04
Aborder les formes multiples des violences sexuelles impliquant les 
mineurs en intégrant à la fois les outils de prévention, de protection et de 
prise en charge judiciaire. Un volet spécifique sera consacré aux mineurs 
auteurs.

ÉCONOMIQUE, SOCIAL  
ET ENVIRONNEMENTAL
CONCURRENCE DÉLOYALE ET PARASITISME
ENM Paris - 04 et 05/02
Dresser un panorama complet de l'actualité de la concurrence 
déloyale dans ses diverses manifestations (désorganisation, confusion, 
dénigrement, etc.), et plus particulièrement le parasitisme, tant dans le 
déroulement de l'action en justice, que dans la détermination de la faute et 
du préjudice réparable.

SAVOIR DÉTECTER LA CESSATION DES PAIEMENTS
ENM Paris - 12/03
Formation destinée aux juges ayant déjà des connaissances solides en 
matière comptable ou ayant suivi au préalable la session "savoir lire 
et comprendre un bilan". Après avoir rappelé les contours essentiels 
de la notion de cessation des paiements, cette session, animée par un 
commissaire aux comptes et un juge consulaire, donne aux juges les outils 
pour déterminer l’existence d’une cessation des paiements à partir des 
éléments comptables de l’entreprise.

SAVOIR LIRE ET COMPRENDRE UN BILAN
ENM Paris - 11/03
Acquérir les connaissances élémentaires du fonctionnement comptable 
des entreprises permettant de lire et comprendre un bilan. Formation 
animée par un commissaire aux comptes et un juge consulaire alternant 
présentation théorique et exercices pratiques. Formation préalable à la 
session "savoir détecter la cessation des paiements". 

COMMUNIQUER ET ADAPTER SA POSTURE 
PROFESSIONNELLE

QUESTIONNER SA PRATIQUE DES RÉSEAUX SOCIAUX ET DES MÉDIAS
ENM Paris - 12 au 14/04
Lieu d'exposition de soi, de rencontres et de discussions, les réseaux 
sociaux et les médias sont un moyen d'expression mais aussi une source 
de contentieux et un outil d'enquête qui interrogent la place du magistrat 
dans la société.

APPRÉHENDER L’ENVIRONNEMENT 
EUROPÉEN ET INTERNATIONAL ET 
DÉVELOPPER DES COMPÉTENCES 
LINGUISTIQUES

LES FONDAMENTAUX DU DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
ENM Paris - 15 au 19/03
Cette session s’adresse aux magistrats qui souhaitent s’initier au droit 
international privé français et européen, selon une approche générale qui 
traite des questions classiques des conflits de juridictions, des conflits 
de lois et des notifications internationales, mais aussi de questions 
spécialement posées aux juges civils telles que le raisonnement à suivre, 
la recherche de la loi étrangère et l’actualité jurisprudentielle de la Cour 
de cassation.

CONTENTIEUX FAMILIAL ET DROIT INTERNATIONAL
ENM Paris - 27 au 29/09
Réservée aux magistrats pratiquant le contentieux familial, cette 
formation permettra d'approfondir les règles de droit international 
privé applicables dans le cadre d'un litige en matière de divorce ou lié à 
l’autorité parentale.

CONTENTIEUX DU DROIT DE LA DISTRIBUTION ET DE LA FRANCHISE
ENM Paris - 25 et 26/11
Aborder tous les aspects contentieux du droit de la distribution et de la 
franchise et notamment qualifier le contrat de franchise et appréhender le 
fonctionnement de la relation contractuelle qui en résulte.

ACTUALITÉ DU DROIT BANCAIRE
ENM Paris - 22 et 23/11
Faire le point sur l'actualité législative et jurisprudentielle en matière 
bancaire, et notamment sur les thématiques de la responsabilité du 
banquier et des instruments de crédit et de paiement

JUSTICE CIVILE

DROIT DES CONTRATS ET VIE DES AFFAIRES 
ENM Paris - 21/05
Dates et lieux des sessions en régions déterminés ultérieurement.
Cette session a pour objectif de faire le point sur le droit des contrats et 
son impact sur la vie des affaires. 

CONTENTIEUX DU DROIT DU CAUTIONNEMENT 
ENM Paris - 29 et 30/04
Cette session a pour objectif de faire un point sur les dispositions issues 
de l'ordonnance n°2021-1193 du 15 septembre 2021 portant modification 
du livre VI du code de commerce ainsi que sur l'actualité jurisprudentielle 
relative aux droits ancien et nouveau en matière de cautionnement
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27Pour aller plus loin : les réseaux de formation judiciaire 

Depuis 1958, l’École nationale de la magistrature délivre une formation pratique et 
professionnalisante, aux magistrats français comme aux juges et procureurs d’États 

étrangers. Par la création du réseau innovant "EUNOMIE", elle souhaite permettre aux magistrats francophones formés à l’ENM 
de garder un lien privilégié entre eux et avec l’École, ainsi que promouvoir la notion d’appartenance à un corps de métier et à une 
communauté internationale de la magistrature. Pour plus d’information, consultez la page : https://eunomie.enm.justice.fr/ 

EUNOMIE a ainsi pour objectifs de :
	x Renforcer les liens entre magistrats et professionnels du droit formés par l’ENM mais également entre ces acteurs et l'ENM ;
	x Contribuer à promouvoir la notion d’appartenance à une communauté internationale ;
	x Permettre des échanges sur les pratiques et expériences judiciaires ;
	x Diffuser les valeurs éthiques et déontologiques et promouvoir une culture judiciaire commun.

Site : https://eunomie.enm.justice.fr/
Cette plateforme permet à tous ceux qui le souhaitent de se tenir informés des actualités internationales de l’ENM et de faire une 
demande d’inscription, gratuite, au réseau EUNOMIE. Les membres ont accès à :
	x Un annuaire, dans lequel figurent tous les membres du réseau ;
	x Des fascicules de formation et des e-learnings ;
	x Des invitations à des événements et formations proposés par l'ENM.

EUNOMIE

REFJIOJT

HELP EAJTN

L’ENM promeut chaque année des 
séminaires européens dans le cadre 
des activités du Réseau Européen de 
Formation Judiciaire (REFJ). 

Les sessions présentées dans ce 
catalogue sont ouvertes aux magistrats des pays 
membres du REFJ. Pour toute inscription il convient de 
passer par le réseau pour manifester son intérêt.

Pour en savoir plus sur les formations proposées 
dans le cadre du REFJ, vous pouvez consulter la page : 
https://www.ejtn.eu/Catalogue/EJTNs-searchable-
database/

L’IOJT, créée en 2002, réunit 
120 institutions représentant 
73 pays. Sa principale 
mission est d’organiser, 

tous les 2 ans, une conférence internationale, sur une 
thématique donnée. Membre du Conseil d’administration, 
l’ENM accueillait en 2011 la 5e conférence. Le réseau est 
à l’initiative d’une déclaration mondiale des principes de 
la formation judiciaire. Il publie également chaque année 
un journal consultable.
L’IOJT a adopté la Déclaration des principes de la 
formation judiciaire le 8 novembre 2017.
La 12ème rencontre internationale de l’IOJT, qui aura 
comme thème de travail principal "une justice à 
l’ère de l’IA", se tiendra du 8 au 12 novembre 2026 
à Bordeaux, l’ENM y sera représentée en tant que 
membre du comité de direction du réseau.
Pour plus d’information, consultez la page : 
https://www.iojt.org/ 

Le programme européen de 
formation aux droits de l’homme 
pour les professionnels du 
droit (HELP) regroupe des 
représentants d'instituts de 
formation de 47 États membres 

du Conseil de l'Europe. Il offre notamment un ensemble 
de ressources et d’instruments permettant une 
harmonisation de la formation sur les normes de la 
Convention européenne des droits de l’homme (CEDH). 
L’ENM y prend part en participant aux activités de 
coordination, de conseil, de partage et de diffusion des 
formations en e-learning.
Les cours en ligne HELP du Conseil de l'Europe sont 
gratuits, vous pouvez trouver plus d'informations sur : 
https://www.coe.int/en/web/help/courses

Créé en 2010 à l’initiative de l’ENM et de 
ses homologues jordaniens et algériens, 
le REAFJ a pour vocation de former sur 
des bases communes les magistrats des 
États-membres.

Il compte aujourd’hui 14 pays membres dont l’Algérie, 
la Belgique, les Emirats Arabes Unis, l’Espagne, la 
France, l’Italie, l'Irak, la Jordanie, le Koweït, le Maroc, 
la Palestine, les Pays-Bas, la Tunisie et la Roumanie. 
À l’issue de l’assemblée générale organisée à 
Amsterdam en décembre 2024, l’ENM a été élue à la 
coprésidence du réseau, aux côtés des Emirats Arabes 
Unis, pour porter ensemble une vision renouvelée de 
la coopération euro-arabe en matière de formation 
judiciaire.

Pour plus d’information, consultez la page : 
https://eajtn.com/fr/
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Adresse postale
8 rue Chanoinesse

75004 PARIS
Tél : +33 (0)1 44 41 88 24
enm-info-di@justice.fr

INTITULÉ EXACT DE LA FORMATION SOUHAITÉE :......................................................................................................................................................................................................................................
.........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

DATES DE LA FORMATION :  du........................................................................................................au...........................................................................................................................................................

FORMULAIRE D’INSCRIPTION

ÉTAT CIVIL

NOM DE FAMILLE :.....................................................

.....................................................................................

PRÉNOM : ...................................................................

DATE DE NAISSANCE :..............................................

.....................................................................................

NATIONALITÉ :............................................................

.....................................................................................

CIVILITÉ :       MADAME         MONSIEUR  

ÉTUDES 
SUPÉRIEURES

NOMBRE D’ANNÉES D’ÉTUDES :

..............................................................................ans

DISCIPLINE : ..............................................................

DIPLÔME DÉLIVRÉ (indiquez votre
diplôme le plus élevé) :..........................................
.....................................................................................

.....................................................................................

LIEU D’OBTENTION :..................................................

.....................................................................................

DATE D’OBTENTION :.................................................

ACTIVITÉ
PROFESSIONNELLE

DATE D’ENTRÉE DANS LA

MAGISTRATURE (ou autre) : .....................................

.....................................................................................

EMPLOI  ACTUEL : ....................................................

.....................................................................................

.....................................................................................

PAYS D’EXERCICE DES FONCTIONS :

.....................................................................................

DOMICILE FAMILIAL (adresse postale) :............................................................................................................................................................................................................
...................................................................................................................................................................................................................................................................................
...................................................................................................................................................................................................................................................................................
TÉLÉPHONE :................................................................................E-MAIL : .............................................................................................................................................................

ADRESSE PROFESSIONNELLE :.............................................................................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................................................................................................................................... 

TÉLÉPHONE PROFESSIONNEL :.............................................................................................................................................................................................................................

E-MAIL : ....................................................................................................................................................................................................................................................................

photo
Le règlement des formations se fera exclusivement par 
transfert bancaire au moment de l'inscription ou au 
plus tard un mois avant le début de la formation.

CONNAISSANCE DU FRANÇAIS :                               oui   		  non   

Si oui appris à (nom et lieu de l’établissement) :................................................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................................................................................................................................

NIVEAU COMMUN DE COMPÉTENCES LINGUISTIQUES (LE CADRE EUROPÉEN COMMUN DE RÉFÉRENCE POUR LES LANGUES)

Lu :	 A1   	 A2  	 B1  	 B2  	 C1  	 C2  

Écrit :	 A1  	 A1  	 B1  	 B2  	 C1  	 C2  

Parlé :	 A1  	 A1  	 B1  	 B2  	 C1  	 C2  

Remplir en lettres capitales noires.

CONNAISSANCE DU FRANÇAIS

COORDONNÉES
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MOTIVATION

POURQUOI SOUHAITEZ-VOUS EFFECTUER CETTE FORMATION À L’ENM ?
......................................................................................................................................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................................................................................................................................

AVEZ-VOUS DÉJÀ PARTICIPÉ À UNE FORMATION À L’ENM (le cas échéant, laquelle) ?
......................................................................................................................................................................................................................................................................................

Tout formulaire incomplet sera retourné par l’ENM

Je certifie que les déclarations ci-dessus sont exactes et complètes et dans le cas où mon dossier serait pris en considération, je m’engage à me 
conformer aux directives générales de la scolarité de l’ENM. J’ai pris connaissance des conditions générales et je les accepte.

à..................................................................le...........................................

VISA DE L’AUTORITÉ HIÉRARCHIQUE COMPÉTENTE
POUR AUTORISER LE CANDIDAT À SUIVRE CETTE FORMATION : 
NOM DU SIGNATAIRE : .........................................................................................................................
QUALITÉ DU SIGNATAIRE :.....................................................................................................................
à......................................................................................................le........................................................

AVIS SUR LA CANDIDATURE :

Au vu des fonctions exercées par le candidat, de son organisme de 
rattachement, de la formation demandée, je donne un avis à cette 
candidature :

TRÈS FAVORABLE      FAVORABLE     DÉFAVORABLE 

OBSERVATIONS

DATE : 					    				     SIGNATURE :

LE NIVEAU DE FRANÇAIS DU CANDIDAT EST :

Lu :	 BON 	 MOYEN 	 FAIBLE 

Ecrit :	 BON 	 MOYEN 	 FAIBLE 

Parlé :	 BON 	 MOYEN 	 FAIBLE 

FINANCEMENT : À REMPLIR OBLIGATOIREMENT

EUNOMIE

PRISE EN CHARGE DES FRAIS PÉDAGOGIQUES
 Par le participant : (Précisez nom et adresse)

 Par l’Ambassade via Campus France

 Par l’Ambassade via autre : (Précisez nom et adresse)

 Autre : (Précisez nom et adresse)

SOUHAITEZ-VOUS REJOINDRE LE RÉSEAU EUNOMIE, DESTINÉ À MAINTENIR UN LIEN ENTRE LES MAGISTRATS FORMÉS À L’ENM ET À FAVORISER LES 
ÉCHANGES INTERNATIONAUX ?

SIGNATURE DU CANDIDAT :

CADRE RÉSERVÉ AU CONSEILLER CULTUREL,  
AU CHEF DE MISSION OU AU MAGISTRAT DE LIAISON

 OUI  NON
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CONDITIONS GÉNÉRALES D’EXÉCUTION 
POUR LE PUBLIC INTERNATIONAL

DÉFINITION
ÉCOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE (ENM), Siret n° 193 322 393 00011- Code APE : 85.42Z – Adresse : 10 RUE DES FRERES BONIE, 33080 BORDEAUX CEDEX
Les termes utilisés dans les présentes, auront la définition suivante : Client : Acheteur d’une session de formation dans la convention/ le contrat identifié sur le devis // Administration : 
Représentant de L’ENM identifié sur le devis et/ou convention/contrat // Parties : le Client et l’Administration

ARTICLE 1 : OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 
Les clauses contractuelles bornées dans ces conditions générales régissent tous préalables à l’achat de formations dispensées et son exécution pour le compte du Client par 
l’Administration. Ces clauses s’inscrivent dans la procédure de commande de formations pour les Clients bénéficiaires de contenus pédagogiques délivrés par ou pour le compte de l’ENM.

ARTICLE 2 : PRÉALABLE À UNE COMMANDE DE FORMATION 
Tout Client prend ses dispositions personnelles et professionnelles afin d’assurer sa présence aux sessions de formation. Il doit se tenir joignable et communiquer ses informations 
personnelles et professionnelles à jour sous peine de se voir refuser la dispense de formation. Le Client se prémunit de disposer des installations informatiques et télécom compatibles 
pour tout achat de formation sur le site en ligne dédié. Le Client s’engage avoir pris connaissance du programme et de l’organisation de la prestation.

ARTICLE 3 : PROCÉDURE DE COMMANDE DE FORMATION
Les démarches d’inscription sont entièrement dématérialisées. Le Client transmet sa demande à l’ENM. Sous réserve de validation par l’administration, un devis lui est transmis pour 
signature. Un traitement des données personnelles, administratives et financières est réalisé par gestionnaire de l’Administration. Le Client est ensuite informé de la confirmation de son 
inscription de formation par retour de devis visé par l’ENM. Toute inscription sera validée après vérification du règlement des frais de formation auprès du service financier de l’ENM. 
La facture du coût pédagogique de la formation sera adressée au stagiaire ou à l’organisme ayant procédé au règlement. Aucune demande d’inscription ne sera prise en compte quatre 
semaines avant le début de la session de formation, à l’exception des participants en lien avec le Réseau européen de formation judiciaire (REFJ).

ARTICLE 4 : DOCUMENTS CONTRACTUELS
Les documents contractuels dans le cadre de l’achat de formation sont les suivants : la confirmation de demande d’inscription, les éléments administratifs de la demande éventuelle de 
prise en charge financière de l’achat de formation par un organisme extérieur, la fiche d’inscription, les documents d’émargement de chaque session de formation et les attestations de 
stage. 

ARTICLE 5 : PRIX, FACTURATION ET RÈGLEMENTS
Conformément aux dispositions de l’article 261-4 du CDI, les prestations de formation facturées par l’ENM ne sont pas soumises à la TVA Un devis est émis au moment de l’inscription, le 
paiement des frais est effectué avant le début de la prestation et une facture acquittée est émise sur demande a posteriori de la prestation, selon les termes de la convention/contrat. 
Les factures sont payables par virement bancaire sur le compte de ENM à réception du devis. Les repas ne sont pas inclus dans le prix du stage.

ARTICLE 6 : PÉNALITÉ DE RETARD
Toute somme non payée à l’échéance donne lieu au paiement par le Client de pénalités de retard fixées à une fois et demie le taux d’intérêt légal majoré de 40€ HT. Ces pénalités sont 
exigibles de plein droit, dès réception de l’avis informant le client qu’elles ont été portées à son débit.

ARTICLE 7 : CONDITIONS D’ANNULATION ET DE REPORT
Un client ne pouvant assister à sa formation peut faire la demande de report auprès de l’Administration. Cette demande doit être motivée et appréciée au cas par cas, notamment pour 
la suite à donner à cette dernière. Il s’engage à avertir l’Administration au plus tard 21 jours ouvrés avant l’intervention de toute demande de report. Passé ce délai, l’Administration se 
réserve le droit de facturer au Client les frais d’inscription. 

ARTICLE 8 : FORCE MAJEURE ET DIFFICULTÉS D’EXÉCUTION
En cas de force majeure, les Parties sont libérées de toutes obligations contractuelles liées aux présentes CGE. L’Administration en concertation avec les parties prenantes, décident de 
reporter ou d’annuler ou modifier le format de la session de formation.
En cas de difficultés d’exécution rendant impossible l’exécution des prestations de formation ou que le nombre de participants inscrits est insuffisant, l’ENM se réserve le droit d’annuler 
ou de décaler une session jusqu’à 10 jours calendaire avant le début de la formation. Aucune indemnité ne sera reversée au Client.

ARTICLE 9 : INFORMATIQUES ET LIBERTÉS
Les informations à caractère personnel qui sont communiquées par le Client à l’Administration en application et dans l’exécution des commandes et/ou ventes pourront êtes 
communiquées aux partenaires contractuels de l’ENM pour les besoins desdites commandes.
Conformément à la réglementation française en vigueur, le Client peut saisir l’ENM afin de s’opposer à la communication de ses informations le concernant. Il peut également à tout 
moment exercer ses droits d’accès et de rectification de ses informations personnelles communiquées.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITÉ
Les Parties s'engagent à traiter, de manière strictement confidentielle, les données du devis, et toutes les informations, qu’elles se seront communiquées, et celles dont elles auront 
pris connaissance à l’occasion de la Commande et du Contrat/convention, qui auraient été signalées comme confidentielles ou qui de par leur nature ou leur contexte doivent être 
considérées comme confidentielles.

ARTICLE 11 : DROIT APPLICABLE ET RÈGLEMENTS DES DIFFÉRENDS
Le droit applicable à la commande et au contrat/convention est le droit français à l’exclusion des règles de conflits de lois. Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de 
la commande et du contrat/convention, non résolu à l’amiable entre les Parties dans un délai de deux mois à compter de la survenance du différend, pourra être soumis aux Tribunaux 
compétents dans le ressort de l’Administration.

ARTICLE 12 : DÉLAI DE RÉTRACTATION
A compter de la date de la date de réception du formulaire d'inscription, le stagiaire dispose d'un délai de 10 jours pour se rétracter.
Ce délai de rétractation est porté à 14 jours (article L.121-16 du Code de la consommation) pour les contrats conclus « à distance » et les contrats conclus « hors établissement ».
Le stagiaire en informe l'organisme de formation par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, aucune somme ne peut être exigée au stagiaire.



International -  Catalogue de formation judiciaire 2027

31

1er semestre

Du 3 au 5 mai :........................................Violences intra-familiales
Du 10 au 14 mai :......................................Découverte de la justice française
Du 18 au 21 mai :......................................Arbitrage international
Du 24 au 28 mai : ..................................Enquêter et poursuivre : les enjeux de la justice pénale internationale
Du 7 au 11 juin :........................................La justice maritime : aspects pénaux et internationaux  
Du 14 au 18 juin :......................................Enquête économique et financière
Du 21 au 23 juin :.....................................Organisation d’un institut de formation judiciaire 
Du 28 juin au 2 juillet :...........................Formation de formateurs 
Du 5 au 9 juillet :.....................................La justice face aux défis du numérique et de l’intelligence artificielle

2ème semestre

Du 27 au 29 septembre :.......................Blanchiment de capitaux
Du 4 au 8 octobre :................................Criminalité organisée et coopération internationale : le narcotrafic 
Du 11 au 15 octobre :...............................Le traitement judiciaire du terrorisme et de la radicalisation violente
Du 25 au 29 octobre :............................La corruption : détection, prévention, répression 
Du 2 au 5 novembre : ...........................Criminalité organisée et coopération internationale : la traite des êtres
	 humains et le trafic des biens culturels
Du 8 au 10 novembre : ..........................La cybercriminalité 
Du 15 au 19 novembre :..........................L’éthique du juge : un enjeu pratique pour l’état de droit
Du 29 novembre au 3 décembre :......Management judiciaire
Du 6 au 8 décembre : ...........................Organisation d’un institut de formation judiciaire

CALENDRIER 2027
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